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P cc ou ouverner vingt-six milli ons dh immes
à qi' Pan a raVi la possession d'eix-nêmes,
pour faeir marcher cette immense machine, il
faut une bureaucratie prodigieuse, des légions
de fonctionnaires; pour la- défendre contre le
dedans et le dehors, la rendre respectable à ses
sujets et à ses adversaires, il faut une armée
permanente. Des employés, des soldats, des
tributaires, voilà désormais ce qui remplacera
la nation. On évaluait on France, il y a quinze
ans, le nombre, des fonctionnaires à six cent
mille. Ce nombre n'a certainement pas diminué
depuis le coup d'Etat. Le chiffre de Parmée et
de la marine est à l'avenant. Tout cela est essen-
tiel à l'unité: ce sont les frais généraux de
l'Etat, frais qui augmentent en raison directe
de la centralisation, et inverse de la liberté des
provinces.

"A cette unité graudiose, enfin, il faut de la
gloire, du prestige, du luxe: de là une liste
civile imposante, des traitements magnifiques,
des encouragements aux lettres et aux arts, des
missions, des pensions, des sinécures. Les am-
bitieux, les intrigants, les gens déclassés, la
bohéme, tous partisans de l'unité, pullulent au-
tour du Gouvernement. Naturellement on ne
peut pas tout donner aux uns et rien aux autres.
Sous un régime d'unité, tout le monde tend la
main ; les villes comme les individus sollicitent.
Un pouvoir intelligent s'attache les communes,
les paroisses, les confréries, par des cadeaux,
des subventions, des commandes ; on entreprend
des travaux d'embellissement au d'utilité pu-
blique ; on fait des constructions et des démo-
litions; on multiplie les chemins de fer et les
voies stratégiques; on érige des monuments
aux gloires locales; on encourage le commerce,
l'agriculture, l'industrie, par des médailles, des
expositions, des remises de taxe et des presta-
tions de capitaux. Mines, canaux, voix ferrées,
colonies, agences de change, offices ministériels,
adjudications, concessions de toutes sortes, four-
nitures, sont la monnaie avec laquelle les gou-
vernements paient leurs majorités, tiennent le
public en haleine, font espérer à tous la fortune.
Tout se prend sur la masse : c'est à qui obtien-
dra le plus gros lopin. Qui dit nation unitaire,
dit nation vendue à son gouvernement, urbem
venalem. On achète une ville pour une église,
un village pour un bureau de tabac. J'ai vu
punir un chef-lieu de canton par le rappel d'une

compagnie d'infanteric qu on y avait envoyée
en garnison ; j'en ai vu un autre abjurer son
opposition pour une place de commissaire de
police.

Et qui profite de ce régime d'unité? Le
peuple ? non, les classes supérieures.

" Sous les Césars, l'unité, c'était lautocratie
prétorienne, le pillage des provinces, l'entretien
gratuit de la plèbe de Rome. A Dieu ne plaise
que j'assimile l'empire de Napoléon 111 à celui
(le Néron, de Commode ou de Caracalla! L'u-
nité, aujourd'hui et depuis 1815, c'est tout sim-
plemnent une forme d'exploitation bourgeoise
sous la protection des baïonnettes. Oui, l'unité
politique, dans les grands Etats, est bourgeoise:
les places qu'elle crée, les intrigues qu'elle pro-
voque, les influences qu'elle caresse, tout cela
est bourgeois et va au bourgeois. Il y a dans
l'armée française vingt-cinq mille places d'offi-
ciers de tous grades et autant de sous-olliciers:
croit-on, si les sujets qui remplissent ces places
tenaient aussi peu à leur emploi que les soldats
tiennent au service, que l'armée restât seule-
ment vingt-quatre heures sans se dissoudre, et
que le pouvoir pourrait compter sur elle? Des
deux milliards soixante millions dont se com-
pose le budget de l'Empire, les cieux tiers ren-
trent à la classe bourgeoise : c'est, depuis Bru-
maire, sa manière de participer au gouverne-
ment. Il n'y a rien à grappiller pour le bour-

geois, banquier, spéculateur, grand propriétaire,
commis, artiste ou gens de lettres, dans un petit
Etat. Des fonctions rares, peu ou point rému-
nérées, des soins ingrats, des services gratuits,
des dévouements obscurs : ce n'est pas dle quoi

tenter une noble ambition, soutenir une puis-
sante individualité.

" Mazzini est républicain, il s'eu vante. Sait-
il ce qu'il a fait ponr l'Italie avec sou unité ? Il
lui a intoculé le despotisme. Mazzini est démno-
crate ; la cause qu'il défend est celle de la plè-
be. Sait-il ce qu'il a fait pour la plèbe italienne,
en la rendant fanatique d'unité ? Il a établi sur
elle le règne bourgeois, règne fini, jugé, con-
damné en France dès 1847 ; règne qui fut l'er-
reur de la première Constituante, les Jacobins,
du Consulat, de la Restauration, de la monar-
chie de Juillet, et qui est la fatalité de Napo-
léon 111........ ....... ............
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